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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3196

Convention collective nationale

IDCC : 1351. − ENTREPRISES

DE PRÉVENTION ET DE SÉCURITÉ

ACCORD DE BRANCHE DU 26 JUILLET 2007
RELATIF À LA PRÉVOYANCE, À LA FORMATION ET AUX SALAIRES

(GUADELOUPE)

NOR : ASET0751112M
IDCC : 1351

Entre :
L’union professionnelle prévention et sécurité de Guadeloupe (UPPS),

D’une part, et

L’union générale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

1. Hôtel Fort-Royal

Etant donné la situation actuelle et le reclassement de 9 des 10 salariés de
l’hôtel Fort-Royal, l’UPPS propose de demander l’intégration du dernier
salarié dans une des entreprises affiliées à son syndicat.

2. Formation de branche

Il a été décidé que toutes les entreprises de sécurité de la Guadeloupe,
affiliées à l’UPPS, feront parvenir au plus tard le 26 juillet 2007 le plan de
formation SSIAP qu’ils auront mis en place aux dirigeants du secteur de la
sécurité UGTG. Les 3 centres de formation agréés choisis, afin que les dos-
siers des salariés puissent être traités, même en cas de pertes de marchés
d’une ou des entreprises de la branche, seront transmis au plus tard le 5 sep-
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tembre 2007. La liste de tous les salariés et leur date de départ seront aussi
transmises au dirigeant au plus tard le 20 septembre 2007. Les formations
débuteront au plus tard le 1er octobre 2007 pour se terminer au plus tard le
31 mars 2008.

3. Mutuelle et prévoyance de branche

3.1. Prévoyance

Il a été décidé, comme stipulé dans la convention collective no 3196 des
entreprises de sécurité et de gardiennage, que toutes les entreprises sont affi-
liées à l’AG2R Prévoyance.

3.2. Mutuelle

Il a été décidé qu’un audit sera réalisé par l’UPPS et le collectif des
patrons de la sécurité, et les noms des mutuelles les plus adaptées au secteur
seront remis au plus tard le 1er septembre 2007 aux dirigeants du secteur de
la sécurité UGTG pour décider du choix de la mutuelle, afin que toutes les
entreprises y soient affiliées.

Un accord devra être pris pour la prise en compte à 100 % par entreprise
des frais de mutuelle et prévoyance, au plus tard au 1er janvier 2008.

4. Conditions de travail et matériel de travail

Il a été décidé que toutes les dispositions seront prises, en termes
d’hygiène et de sécurité, afin que tous les agents affectés sur les différents
sites, tant en poste isolé (travaillant seul) qu’au niveau des agents travaillant
en groupe et des patrouilles, puissent travailler dans les meilleures conditions
possibles (toilettes, radios émetteur, téléphone portable et fixe, lampes, véhi-
cules, système PTI, connection PC, etc.).

5. Tenues de travail

Il a été décidé que toutes les entreprises du secteur fourniront des tenues
complètes, à chaque agent, soit :

– 4 chemises ou polos ;
– 3 pantalons ;
– 1 paire de chaussures (magnum ou GK) ;
– badge et carte professionnelle ;
– 1 casquette ;
– 1 ceinture de sécurité ;
– 1 blouson de sécurité.

6. Grille des salaires

Une augmentation de 0,50 € sera appliquée au taux horaire de la grille
des salaires applicable en la région Guadeloupe 2006.

7. Primes

Il a été décidé que la prime de panier passera de 2,90 € à 4,50 €, pour
6 heures de travail effectif ; la prime de transport sera augmentée de 5 € par
zone ; la prime d’habillage passera de 25 € à 28 € net et au minimum à 30 €
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pour 2008 ; la prime de nuit (de 21 heures à 6 heures du matin) passera de
10 % à 15 % en juillet 2007, 20 % en janvier 2008, 25 % en janvier 2009 et
30 % en janvier 2010 ; la prime du dimanche passera de 10 % à 15 % en
juillet 2007, 20 % en janvier 2008, 25 % en janvier 2009 et 30 % en jan-
vier 2010.

8. Convention collective Guadeloupe

Il a été décidé qu’étant donné les écarts entre la Guadeloupe et la France
en termes du coût de la vie et perception d’opinion publique, le fonctionne-
ment des entreprises de sécurité et les demandes des clients, les salariés
demandent qu’une convention collective de Guadeloupe soit créée.

Chaque partie convient d’élaborer et d’échanger des propositions de
convention collective Guadeloupe courant juillet-août 2007.

Les parties devront se revoir le 20 septembre afin de finaliser cette
convention et de la soumettre à la direction départementale du travail et à la
préfecture.

Il est d’ores et déjà convenu que les points 7, ligne 3 (concernant
l’ancienneté), 9, 11, 14, 15, 16 et 17 du cahier de revendications déposé par
le secteur de la sécurité UGTG ainsi que l’établissement de la nouvelle grille
de salaires prolongeant l’expérience de l’agent jusqu’à 18 ans seront inscrits
dans cette même convention.

9. Retraite

Il a été décidé qu’une démarche commune sera entreprise par les organisa-
tions patronales et syndicales (UPPS et UGTG) au plus tard le 20 sep-
tembre 2007 pour demander que l’âge de la retraite soit fixée à 55 ans dans
le domaine de la sécurité.

10. Médecine du travail

Il a été décidé, concernant la médecine du travail, qu’un contrôle soit fait
au niveau du centre MTG-BTP sur les sociétés en termes d’affiliation et de
paiement des cotisations.

Toutes les entreprises devront être affiliées à ce centre au plus tard au
1er janvier 2008.

En outre, il a été décidé que 2 visites médicales par an soient pro-
grammées sur certains sites (exemple : hôpitaux, cliniques, agents en télé-
surveillance, etc.).

11. Casier judiciaire

Il a été décidé qu’une démarche commune entre l’UPPS et l’UGTG sera
faite au plus tard le 20 septembre 2007, pour demander qu’une dérogation à
l’article 5 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 relatif aux conditions indivi-
duelles pour exercer le métier d’agent de sécurité soit prise.

12. 35 heures

Il a été décidé de l’extension dans l’ensemble du secteur de l’accord des
35 heures comme convenu dans l’accord du 21 mars 2001.
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En outre, à compter du mois de juillet 2007, tous les salariés seront plani-
fiés 144 à 146 heures effectives, payés 151,67 heures.

13. Cahier des charges

Il a été décidé qu’un cahier des charges soit attribué à chaque site, quelle
que soit sa nature (usine, magasin, etc.), public ou privé.

14. Règlement intérieur de branches

Il a été décidé, pour que les droits et devoirs soient les mêmes pour tous
les agents affiliés à la convention collective no 3196 des entreprises de pré-
vention et de sécurité, qu’un règlement intérieur de branche soit instauré
dans le secteur.

Celui-ci se fera en concertation entre les entreprises de sécurité, la direc-
tion du travail et le syndicat UGTG.

15. Poste de travail occupé

Il a été décidé que la nature du poste indiqué sur la fiche de paie soit res-
pectée par les directions des entreprises.

En outre, une prime de fonction différentielle sera attribuée à tout salarié
travaillant sur un poste différent que celui indiqué sur sa fiche de paie.

Elle sera égale à la différence du taux horaire entre les deux postes
occupés par heure travaillée.

16. Prime de fonctionnement pour les agents de maîtrise
et responsables d’exploitation

Une prime de 75 € net sera attribuée aux agents occupant ces fonctions.
Une fiche de poste sera établie afin de déterminer la nomenclature d’emploi.

17. Calendrier de congés dans toutes les entreprises
(art. D. 223-4 du code du travail)

Il a été décidé que le calendrier des congés de toutes les entreprises seront
transmises aux délégués et aux dirigeants du secteur de la sécurité UGTG
dès les congés de 2006-2007.

18. Affichage obligatoire sur tous les sites,
au titre des articles L. 412-8 et L. 424-2 du code du travail

Il a été décidé que les panneaux d’affichage seront mis sur tous les sites
dès signature du présent protocole.

19. Dépôt et extension

Le présent accord est déposé conformément à l’article L. 132-10 à la
direction du travail et de l’emploi de Basse-Terre ainsi qu’au secrétariat du
greffe du conseil des prud’hommes de Pointe-à-Pitre.
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Les parties conviennent d’agir conjointement en vue d’obtenir son exten-
sion sur l’ensemble du territoire de la Guadeloupe, en application de l’article
L. 133-8 du code du travail.

Fait à Pointe-à-Pitre, le 26 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)
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